
Version française       TIDM/PV.25/A32/6 

   
 
 

 
 

TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA MER 
 
 
 

 
 
 
 

2025 
 
 

Audience publique 

tenue le jeudi 9 octobre 2025, à 14 h 30, 

au Tribunal international du droit de la mer, Hambourg, 

sous la présidence de M. le juge Albert J. Hoffmann, 

Président de la Chambre spéciale 

 

AFFAIRE DU NAVIRE « HEROIC IDUN » (No. 2) 
 

(Îles Marshall/Guinée équatoriale) 
  
 
 
 
 
 
 

Compte rendu 
 
 
 
 
 
 
Non-corrigé 

 
  



TIDM/PV.25/A32/6 ii 09/10/2025 après-midi 

 
Chambre spéciale  

du Tribunal international du droit de la mer 

 

Présents : M. Albert J. Hoffmann Président 

 Mme María Teresa Infante Caffi  

 Mme Kathy-Ann Brown juges 

 M. Gudmundur Eiriksson  

 M. Philippe Couvreur juges ad hoc 

 Mme Ximena Hinrichs Oyarce Greffière 

 
 
 
 

_________________________ 
  



TIDM/PV.25/A32/6 iii 09/10/2025 après-midi 

Les Îles Marshall sont représentées par : 
 
 Mme Meredith Kirby, Commissaire adjointe aux affaires maritimes, 
Administrateur des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
 

comme agent ; 
 

et 
 
 M. Bernard J. Adiniwin, Attorney-General, 
 
 comme représentant ; 
 

M. Daniel Bethlehem KC, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 

Mme Penelope Nevill, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, barrister et solicitor près 
la High Court de Nouvelle-Zélande, 

M. Paolo Busco, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres, (Royaume-Uni) ; 
membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, membre du barreau de Rome, 

M. Manuel Casas Martínez, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres 
(Royaume-Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, membre du 
barreau de New York, membre du barreau de Caracas, 

Mme Courtney Grafton, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 
 

comme conseils et avocats ; 
 
M. Richard M. Gunn, associé, cabinet Reed Smith LLP, Londres (Royaume-

Uni), 
M. Jiahui Huang, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-Uni) ; 

membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 
Mme Julia Z. Cyrson, collaboratrice, cabinet Reed Smith LLP, Londres 

(Royaume-Uni), 
 
comme conseils ; 
 
M. James Myazoe, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 

des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
M. Joseph Bigler, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 

des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
M. Baron Bigler, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 

des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
 
comme conseillers. 

  



TIDM/PV.25/A32/6 iv 09/10/2025 après-midi 

La Guinée équatoriale est représentée par : 
 

M. Carmelo Nvono-Ncá, Ambassadeur de la République de Guinée équatoriale 
en France ; Représentant permanent auprès de l’UNESCO, Paris (France), 

 
comme agent ; 

 
et 
 

M. Hussein Haeri KC, associé, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni) ; solicitor-
advocate d’Angleterre et du Pays de Galles, SOAS, Université de Londres, Londres 
(Royaume-Uni), 

Mme Floriane Lavaud, associée, Withers LLP, New York (États-Unis 
d’Amérique) ; membre des barreaux de New York et Paris ; solicitor d’Angleterre et du 
Pays de Galles, 

M. Dapo Akande, barrister, Essex Court Chambers ; professeur de droit 
international public (chaire Chichele), Université d’Oxford, Oxford (Royaume-Uni) ; 
membre des barreaux d’Angleterre et du Pays de Galles ; membre de la Commission 
du droit international, 

M. Francisco Moro Nve Obono, State Lawyer Office de la République de 
Guinée équatoriale,  

Mme Clàudia Baró Huelmo, collaboratrice principale, Withers LLP, Genève 
(Suisse) ; solicitor-advocate d’Angleterre et du Pays de Galles ; abogada au barreau 
de Barcelone, 
 

comme conseils et avocats ; 
  

M. Juan Olo Mba Nseng, Vice-Président de la Commission juridique des State 
Lawyers, Gouvernement de la Guinée équatoriale,  

M. Antonios Tzanakopoulos, professeur de droit international public, Université 
d’Oxford, Oxford (Royaume-Uni), 

Mme Maanya Tandon, collaboratrice, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni) ; 
barrister et solicitor près la High Court de Nouvelle-Zélande, 

Mme Sudipta Purkayastha, collaboratrice, Withers LLP, Londres (Royaume-
Uni) ; solicitor d’Angleterre et du Pays de Galles, advocate près le Bar Council of India, 

Mme Eva Keita, collaboratrice, Withers LLP, New York (États-Unis 
d’Amérique) ; membre du barreau de New York, 

M. Niccolò Dell’Alba, assistant juridique, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni), 
M. Adalberto Acumu Ncogo Angono, State Lawyer de la République de Guinée 

équatoriale,  
Mme Gladys Delcourt Ncara Nzang, State Lawyer de la République de Guinée 

équatoriale, 
Mme Anouch Sedef, conseillère au Ministère du transport, des 

télécommunications et des systèmes d’intelligence artificielle, 
 
comme conseils; 
 
Mme Carmen Matas Gallardo, conseillère en communication auprès de l’agent, 

Paris (France), 
 
comme conseillère. 



 

TIDM/PV.25/A32/6 1 09/10/2025 après-midi 
 

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Bonjour. 1 
La Chambre spéciale poursuit l’audience en l’Affaire du navire « Heroic Idun » (No.2). 2 
Nous siégeons cet après-midi pour entendre le premier tour de plaidoiries de la 3 
Guinée équatoriale. 4 
 5 
J’invite maintenant l’agent de la Guinée équatoriale, son Excellence 6 
M. Carmelo Nvono-Ncá, à faire sa déclaration d’ouverture. Vous avez la parole. 7 
 8 
M. NVONO-NCÁ (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le Président, Mesdames et 9 
Messieurs de la Chambre, c’est un privilège et un honneur de me présenter devant 10 
vous en ma qualité d’agent de la République de Guinée équatoriale afin d’entamer les 11 
plaidoiries de la Guinée équatoriale sur le fond du différend relatif au « Heroic Idun » 12 
entre les Îles Marshall et la Guinée équatoriale. 13 
 14 
Nous vous remercions, Monsieur le Président, ainsi que les Membres de la Chambre, 15 
de nous donner l’occasion de présenter notre position et d’interagir avec nos collègues 16 
des Îles Marshall. Nous souhaiterions également remercier le Tribunal, et plus 17 
particulièrement Madame la Greffière et son équipe, pour leur aide et l’exemplaire 18 
exécution de leur mandat dans cette procédure. 19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vais poursuivre en 21 
anglais mon intervention, surtout pour que la délégation des Îles Marshall comprenne 22 
bien ce qui s’est passé, comment les choses se sont passées et pourquoi s’est passé 23 
l’incident dans le golfe de Guinée. 24 
 25 
(Poursuit en anglais) Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, 26 
il y a un peu plus de trois ans, la Guinée équatoriale a reçu et donné suite à une 27 
demande du Nigéria visant à appréhender le « Heroic Idun » après une rencontre 28 
entre ce navire et les autorités nigérianes dans la zone économique exclusive du 29 
Nigéria, près du terminal offshore d’Akpo. La Guinée équatoriale a agi ainsi sur la 30 
base d’un soupçon raisonnable de piraterie conformément aux communications 31 
transmises par le Nigéria. Elle a agi conformément à ses obligations internationales 32 
en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et à ses 33 
engagements en vertu du Code de conduite relatif à la prévention et à la répression 34 
des actes de piraterie, des vols à main armée à l’encontre des navires et des activités 35 
maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre (le Code de Yaoundé), auxquels 36 
la Guinée équatoriale et le Nigéria sont tous deux parties. Les engagements du Code 37 
complètent et sont conformes aux obligations prévues par la Convention en matière 38 
de lutte contre la piraterie. Je tiens à rappeler à la Chambre qu’encore récemment, 39 
plus de 40 % des incidents de piraterie dans le monde se sont produits dans le golfe 40 
de Guinée. 41 
 42 
Le « Heroic Idun » a été appréhendé par la Guinée équatoriale et escorté jusqu’au 43 
port franc de Luba, au sud-ouest de l’île de Bioko. Il a jeté l’ancre à cet endroit, où il 44 
est resté en sécurité pendant toute la durée de son séjour en Guinée équatoriale. 45 
L’équipage du « Heroic Idun » est resté à bord du navire ou a été stationné à terre 46 
dans un centre d’hébergement, puis pendant un certain temps dans un hôtel de luxe 47 
à Malabo, où il a toujours été traité avec humanité et bénéficié de toutes les provisions 48 
demandées et de soins médicaux de pointe pendant cette période. Pendant ce temps, 49 
les autorités équato-guinéennes et nigérianes ont mené leur propre enquête sur le 50 
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navire et sa conduite. 1 
 2 
À la demande du Nigéria, et conformément au Code de conduite de Yaoundé, la 3 
Guinée équatoriale a transféré la garde du navire au Nigéria. Cela a été fait après 4 
avoir conclu un accord avec le Nigéria prévoyant que les droits humains de l’équipage 5 
seraient respectés et que la sécurité du navire serait garantie pendant l’enquête au 6 
Nigéria. Le navire a ensuite accepté qu’il était responsable d’une infraction en vertu 7 
de la législation nigériane relative à la piraterie. 8 
 9 
Aujourd’hui, devant cette Chambre, les Îles Marshall tentent de brosser un tableau de 10 
la Guinée équatoriale qui est en totale contradiction avec la conduite responsable et 11 
raisonnable de cette dernière et l’aide qu’elle a apportée au Nigéria. 12 
 13 
La Guinée équatoriale a agi de bonne foi, Monsieur le Président, au mieux de ses 14 
capacités, Mesdames et Messieurs de la Chambre, et conformément à la Convention 15 
des Nations Unies sur le droit de la mer et à ses engagements régionaux en matière 16 
de coopération maritime et de sécurité, et a veillé à ce que toutes les personnes 17 
relevant de sa juridiction soient traitées avec dignité et humanité. La plupart des 18 
éléments de preuve fournis par les Îles Marshall le confirment. 19 
 20 
Comme la Chambre spéciale le sait bien, ces événements ont débuté et se sont 21 
terminés au Nigéria. Pour dire les choses simplement, ces événements ne se seraient 22 
pas produits sans le Nigéria, que ce soit temporellement ou logiquement. Il est 23 
incontestable que la Guinée équatoriale a agi à la demande du Nigéria pour 24 
intercepter, immobiliser et finalement renvoyer le navire au Nigéria. La Guinée 25 
équatoriale a toujours compris que le Nigéria conservait le contrôle ultime du navire, 26 
dans le cadre du Code de conduite de Yaoundé. 27 
 28 
Pourtant, les Îles Marshall ont choisi de ne pas engager de poursuites contre le 29 
Nigéria, bien qu’elles aient informé ce dernier de leur intention de le faire. Au lieu de 30 
cela, et pour des raisons qui leur sont propres, les Îles Marshall ont cherché à 31 
réorienter leur action uniquement contre la Guinée équatoriale, réclamant 58 millions 32 
de dollars des États-Unis de réparation. Cela pose une sérieuse question de bonne 33 
foi. 34 
 35 
Le 18 avril 2023, après consultations avec le Président du Tribunal, les Parties ont 36 
conclu le compromis permettant de soumettre le présent différend à la Chambre 37 
spéciale. Cela illustre la confiance que la Guinée équatoriale accorde au Tribunal et 38 
la reconnaissance de sa position unique en tant que seul tribunal permanent garant 39 
de l’interprétation et de l’application correcte de la Convention des Nations Unies sur 40 
le droit de la mer. 41 
 42 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je commencerai par 43 
aborder brièvement un point général important dans ce litige concernant la place de 44 
la Guinée équatoriale dans l’architecture régionale de sécurité maritime en Afrique de 45 
l’Ouest et les implications des arguments des Îles Marshall. Ensuite, je résumerai 46 
brièvement la première série de présentations orales de la Guinée équatoriale lors de 47 
cette audience. 48 
  49 
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Tout d’abord, la position de la Guinée équatoriale dans l’architecture maritime 1 
régionale. 2 
 3 
La menace de piraterie et de criminalité maritime est l’un des défis les plus graves et 4 
les plus persistants dans le golfe de Guinée. En mai 2022, quelques mois seulement 5 
avant les événements relatifs au « Heroic Idun » dans la présente affaire, le Conseil 6 
de sécurité des Nations Unies a souligné la menace persistante que représentent la 7 
piraterie, les vols à main armée et la criminalité transnationale organisée en mer dans 8 
le golfe de Guinée et s’est déclaré profondément préoccupé par la menace que ces 9 
phénomènes font peser sur la navigation internationale, sur la sécurité et le 10 
développement durable des États de la région. 11 
 12 
Il est de fait que les États de la région sont les premiers responsables de la lutte contre 13 
cette menace. Grâce aux efforts constants des autorités nationales et à la coopération 14 
régionale, en particulier à la mise en œuvre continue de l’architecture de Yaoundé, la 15 
piraterie dans le golfe de Guinée a commencé à reculer. Monsieur le Président, 16 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, la contribution de mon pays est extrêmement 17 
significative, conformément à nos responsabilités et à nos obligations. 18 
 19 
En effet, le Code de Yaoundé crée, en harmonie avec les obligations découlant de la 20 
Convention, un cadre régional de lutte contre la piraterie et les vols à main armée en 21 
mer, dans lequel les États s’engagent à coopérer pleinement à la répression du crime 22 
organisé transnational dans le domaine maritime. Il comprend, par exemple, la 23 
responsabilité d’intercepter les navires suspects et d’assurer l’arrestation et la 24 
poursuite des auteurs d’infractions. 25 
 26 
Le Code de Yaoundé a établi différentes zones géographiques afin de coordonner les 27 
patrouilles et les actions conjointes entre les États. La Guinée équatoriale est située 28 
dans la zone D du Code de Yaoundé, avec le Cameroun, le Gabon, et Sao Tomé-et-29 
Principe. En outre, la Guinée équatoriale entretient des relations étroites et 30 
importantes avec le Nigéria en matière de sécurité maritime dans le cadre d’accords 31 
multilatéraux et bilatéraux. 32 
 33 
Les autorités des Nations Unies ont reconnu que ce recul de la piraterie était dû aux 34 
efforts importants déployés par les autorités nationales. En mai 2022, le Conseil de 35 
sécurité des Nations Unies a continué d’encourager les États de la région à renforcer 36 
les mesures de lutte contre la piraterie dans la région, et à mettre en œuvre le Code 37 
de Yaoundé, notamment en ce qui concerne la conduite de patrouilles, les mesures 38 
de police en mer et sur terre, ainsi que la surveillance terrestre, maritime et aérienne. 39 
En novembre 2022, le Secrétaire général des Nations Unies a salué l’architecture de 40 
Yaoundé « comme étant le cadre régional le plus approprié pour coordonner et 41 
renforcer les efforts de lutte contre la criminalité maritime dans le golfe de Guinée ». 42 
En juin 2023, le Sous-Secrétaire général des Nations Unies pour l’Afrique a souligné 43 
que l’un des facteurs clés ayant contribué à ce déclin était la mise en œuvre continue 44 
de l’architecture de Yaoundé. 45 
 46 
D’ailleurs, les Îles Marshall et d’autres pays ont toujours bénéficié de la protection 47 
fournie par les forces armées de la Guinée équatoriale. Par exemple : 48 
  49 
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En 2020, la marine équato-guinéenne a secouru le « Methane Princess », un navire 1 
battant pavillon des Îles Marshall, qui avait été attaqué par des pirates et qui a été 2 
ensuite sécurisé par nos forces navales. 3 
 4 
En 2021, la Guinée équatoriale est intervenue pour secourir et pour aider le « Sea 5 
Phantom », un autre navire battant pavillon des Îles Marshall, victime de piraterie dans 6 
la zone économique exclusive de Sao Tomé-et-Principe, la même zone où le « Heroic 7 
Idun » a été appréhendé l’année suivante. 8 
 9 
En février 2021, le « Maria E », un navire battant pavillon panaméen, a été attaqué 10 
par des pirates et secouru par nos forces armées. 11 
 12 
En mai 2019, le « Blue Merlin », un navire battant pavillon néerlandais, a été attaqué 13 
par des pirates et secouru par des navires de nos forces armées, avec le soutien, 14 
avec l’aide d’un navire de la marine espagnole. 15 
 16 
En 2024, le navire « HANA I », battant pavillon de Tuvalu, a été attaqué par des pirates 17 
et secouru par la marine équato-guinéenne. 18 
 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, comme vous 20 
pouvez le constater, les actions des autorités maritimes nationales de Guinée 21 
équatoriale sont menées de bonne foi, avec le plus grand professionnalisme et en 22 
respectant pleinement nos obligations conventionnelles internationales, ainsi que les 23 
accords régionaux, bilatéraux et nationaux. 24 
 25 
Le Code de Yaoundé et sa mise en œuvre continueront d’évoluer et de s’améliorer au 26 
fil du temps, et la Guinée équatoriale jouera son rôle dans ce processus conformément 27 
à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et à toutes les autres 28 
obligations juridiques internationales. 29 
 30 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, tous les États 31 
d’Afrique de l’Ouest savent qu’ils ne peuvent pas résoudre ce problème seuls et qu’ils 32 
doivent s’appuyer sur une coopération conjointe afin d’y parvenir. La Guinée 33 
équatoriale est profondément consciente de l’importance de son rôle dans ce cadre 34 
régional et d’être un partenaire fiable et efficace en matière de sécurité. 35 
 36 
Aucun État n’est en mesure de surveiller une zone maritime aussi étendue que le golfe 37 
de Guinée. La Guinée équatoriale doit s’appuyer sur les évaluations, les analyses et 38 
les demandes formulées par d’autres États, en particulier ses partenaires les plus 39 
proches dans la région. Face à des menaces urgentes, il peut être nécessaire d’agir 40 
rapidement afin de dissuader en temps réel, souvent sans disposer de l’intégralité des 41 
faits. 42 
 43 
En effet, la Guinée équatoriale n’était pas alors – et n’est pas aujourd’hui – en mesure 44 
de bien connaître les circonstances factuelles de ce qui s’est passé au Nigéria et de 45 
ce qui a motivé la demande d’assistance du Nigéria. La Guinée équatoriale ne 46 
disposait pas alors, et ne dispose pas non plus aujourd’hui, d’un compte rendu factuel 47 
complet des événements liés au « Heroic Idun ». 48 
  49 
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Les documents et les preuves dont le Nigéria pourrait disposer, y compris ceux qui 1 
expliquent ou qui justifient ses propres évaluations et actions, ne figurent pas dans le 2 
dossier et n’ont jamais été communiqués à la Guinée équatoriale. 3 
 4 
En ce qui concerne les événements déterminants survenus au Nigéria, la Guinée 5 
équatoriale doit se contenter des documents reçus par ses propres autorités et de 6 
ceux que les Îles Marshall ont choisi de verser au dossier. Même ces éléments factuels 7 
limités prouvent que la Guinée équatoriale a agi conformément au droit international 8 
du Code de Yaoundé et dans l’urgence requise pour répondre à une menace 9 
vraisemblable de piraterie et dans le respect des principes du raisonnable et 10 
d’humanité. 11 
 12 
L’implication factuelle des arguments des Îles Marshall est que la Guinée équatoriale 13 
n’aurait pas dû réagir comme elle l’a fait ; elle aurait dû plutôt ignorer la demande 14 
d’assistance en matière de sécurité formulée par le Nigéria en raison d’une menace 15 
perçue pour la sécurité maritime. 16 
 17 
Toutefois, cela aurait de graves conséquences pour la région de l’Afrique de l’Ouest 18 
et du golfe de Guinée, ainsi que pour toutes les régions où la sécurité maritime repose 19 
sur le partage d’informations et les interventions navales conjointes de plusieurs États. 20 
S’ils étaient confirmés, les arguments juridiques des Îles Marshall auraient des 21 
conséquences graves, voire dangereuses pour la coopération internationale et l’état 22 
de droit dans la lutte contre le fléau mondial que constitue la piraterie. 23 
 24 
Premièrement, ces arguments iraient à l’encontre de l’impact matériel positif bien 25 
établi du Code de Yaoundé sur la réduction de la piraterie et de la criminalité maritime 26 
dans la région du golfe de Guinée, qu’a salué le Conseil de sécurité des Nations Unies. 27 
Par exemple, en mai 2022, quelques mois seulement avant le début de ces 28 
événements, la résolution 2634 du Conseil de sécurité des Nations Unies a salué et 29 
a encouragé la mise en œuvre pleine et effective du Code de Yaoundé et appelé les 30 
organisations régionales à poursuivre la mise en œuvre de l’architecture du Code de 31 
Yaoundé. 32 
 33 
Deuxièmement, cela aurait un effet dissuasif sur les mesures licites prises par les 34 
États dans le cadre d’efforts coopératifs et conjoints contre la piraterie et la criminalité 35 
maritimes. Pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre, les conséquences pour la sécurité 36 
de la région, son commerce, ses populations, leur bien-être et leur prospérité seraient 37 
graves. 38 
 39 
Il faut noter, dans l’argumentation des Îles Marshall, l’absence totale de la juste 40 
reconnaissance qui doit être accordée aux États dans le cadre de la coopération 41 
transfrontalière pour lutter contre la piraterie et maintenir l’état de droit dans les zones 42 
situées en dehors des eaux territoriales. Les principes mêmes que les Îles Marshall 43 
affirment vouloir défendre, notamment la liberté de navigation, présupposent et 44 
reposent sur le droit de passage sans entrave, sûr et en toute sécurité, qui est 45 
gravement menacé par la piraterie. 46 
 47 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le premier tour de 48 
plaidoiries de la Guinée équatoriale se déroulera de la manière suivante. 49 
 50 
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Aujourd’hui, la Guinée équatoriale appellera ses deux témoins à comparaître. Tout 1 
d’abord, Mme Clàudia Baró Huelmo interrogera le capitaine Juan Nsue Esono 2 
Nchama. Ensuite, M. Haeri interrogera M. Alberto Hernández Martín, avant de 3 
présenter un aperçu des faits qui sont à l’origine du présent différend. 4 
 5 
Demain, vendredi 10 octobre, M. Haeri soulèvera des exceptions de recevabilité 6 
concernant plusieurs des demandes des Îles Marshall, en s’appuyant sur le principe 7 
de l’Or monétaire. M. Dapo Akande abordera ensuite les questions de compétence et 8 
de droit applicable dans le présent différend. Ensuite, Mme Floriane Lavaud et 9 
M. Francisco Nve Obono soulèveront des exceptions de recevabilité fondées sur le 10 
fait que les Îles Marshall n’ont pas épuisé les recours internes. 11 
 12 
Par la suite, M. Akande présentera ses observations sur les pouvoirs en matière de 13 
piraterie découlant de la Convention et abordera les demandes des Îles Marshall 14 
fondées sur une violation présumée de la juridiction exclusive de l’État du pavillon et 15 
de la liberté de navigation. M. Haeri présentera ses observations sur les 16 
considérations d’humanité et le traitement réservé à l’équipage du navire pendant son 17 
séjour en Guinée équatoriale. Enfin, M. Akande conclura par des observations 18 
concernant l’article 225 et le principe du raisonnable. 19 
 20 
Le samedi 11 octobre, M. Akande abordera les demandes des Îles Marshall basés sur 21 
des violations alléguées de traités et d’instruments autres que la Convention, ainsi 22 
que sur l’aggravation alléguée du différend. Mme Lavaud abordera les demandes des 23 
Îles Marshall concernant l’exercice de la juridiction normative de la Guinée équatoriale, 24 
les obligations de notification de l’État du pavillon et les obligations de prompte 25 
mainlevée. Enfin, M. Haeri abordera les questions de causalité et du quantum du 26 
préjudice revendiqué par les Îles Marshall. 27 
 28 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est un privilège pour 29 
la Guinée équatoriale de participer à cette procédure devant la Chambre spéciale du 30 
Tribunal international du droit de la mer. Ma délégation reste à la disposition de la 31 
Chambre spéciale pour lui apporter toute l’aide dont elle pourrait avoir besoin et se 32 
tient à votre disposition pour répondre à toutes vos questions. Nous serons heureux 33 
d’offrir notre entière collaboration et coopération à la délégation des Îles Marshall afin 34 
que cette audience soit aussi utile que possible pour la Chambre spéciale. 35 
 36 
Afin d’aider la Chambre spéciale, nous avons fourni au Greffe des classeurs des juges 37 
qui contiennent une copie des diapositives qui seront utilisées lors des exposés oraux 38 
de la Guinée équatoriale. 39 
 40 
Monsieur le Président, je vous prie maintenant de bien vouloir donner la parole à 41 
Mme Clàudia Baró Huelmo afin qu’elle appelle le premier témoin de la Guinée 42 
équatoriale. 43 
 44 
Je vous remercie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, de 45 
votre attention. 46 
 47 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 48 
remercie l’agent de la Guinée équatoriale pour ses propos liminaires.  49 
 50 
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Je crois savoir que la Guinée équatoriale souhaite maintenant faire citer le premier 1 
témoin. Puis-je demander à l’agent de confirmer cela ? Vous venez de le dire, mais 2 
pourriez-vous simplement le confirmer ? 3 
 4 
M. NVONO-NCÁ (interprétation de l’anglais) : Oui, je vous le confirme, Monsieur le 5 
Président. 6 
 7 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 8 
Excellence. 9 
 10 
Conformément à la décision de la Chambre spéciale que j’ai évoquée lundi, la 11 
prochaine partie de cette séance se tiendra à huis clos. Cela s’appliquera, d’après 12 
nous, jusqu’à la pause du milieu de l’après-midi et peut-être après. 13 
 14 
Je demande donc au personnel du Greffe de veiller à ce que le public quitte la salle 15 
d’audience et à ce que la diffusion en ligne soit interrompue. Cela peut prendre 16 
quelques minutes. 17 
 18 
(Passage à huis clos.) 19 

 20 
Partie de l’audience à huis clos conformément à l’article 26 du Statut  21 

et l’article 74 du Règlement du Tribunal,   22 
en vertu d’un accord entre les Parties 23 

 24 
(La séance est levée à 18 h 28.) 25 
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